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Extrait du jugement n°2001014 du 7 juin 2022
du Tribunal Administratif de NANCY

Erreur matérielle concernant l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2019 fixant la liste
des terrains soumis à l’action  de l’association communale de chasse agréée de

Gincrey.

TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE NANCY

REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
N° 2001014

M. X

Mme Julie Kohler
Rapporteure

Mme Laurie Guidi Le tribunal administratif de Nancy
Rapporteure publique (1ère chambre)

Audience du 17 mai 2022
Décision du 7 juin 2022

44-046-04
C

EXTRAIT

Sur la parcelle cadastrée AD 45     :  

3.M. X soutient que l’arrêté du 19 décembre 2019 contient une contradiction dès
lors que la parcelle cadastrée AD 45 figure à la fois dans l’annexe 1 de cet arrêté,
relative aux parcelles pour lesquelles l’opposition est reconnue fondée, et dans son
annexe 2 relative aux enclaves. Eu égard, d’une part, à la configuration des lieux, et,
d’autre part, au fait que la parcelle AD 45, qui n’a pas subi de modification, était
intégrée à la liste des parcelles pour lesquelles Mme X a formé opposition dès
l’origine,  il  y  a lieu de considérer,  ainsi  que le  font valoir  les  parties,  que cette
parcelle  ne pouvait  être intégrée à  la  liste des enclaves et  ne devait  ainsi  être
mentionnée  que  dans  l’annexe  1.  En  l’absence  de  doute  sur  la  portée  de  la
disposition ainsi adoptée par le préfet de la Meuse, il y a lieu pour le tribunal, afin
de  donner  le  meilleur  effet  à  sa  décision,  non  pas  d’annuler  les  dispositions
erronées de l’arrêté du 19 décembre 2019, mais de leur conférer leur exacte portée
et de prévoir que le texte ainsi rétabli sera rendu opposable par des mesures de
publicité appropriées, en rectifiant l’erreur matérielle commise et en prévoyant la



publication  de  l’extrait  de  jugement  dans  les  conditions  prévues  pour  la
publication des arrêtés préfectoraux.

DECIDE :

Article  1  er   :  L’annexe 2 de l’arrêté du préfet  de la  Meuse du 19 décembre 2019
s’entend comme ne mentionnant pas la parcelle cadastrée AD 45 dans la liste des
enclaves. 

Article 2 : Un extrait du présent jugement, comprenant l’article 1er de son dispositif
et  les  motifs  qui  en sont  le  support  (point  3)  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Meuse dans un délai d’un mois à compter de la
réception, par la préfète de la Meuse, de la notification de ce jugement.


















